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D.I.S. : LA SEANCE DE CE MATIN A ETE CONSACREE A 3 POINTS: 
1) ELECTION DIRECTE DU PARLEMENT EUROPEEN 
?) PASSEPORT EUROPEEN 
3) PREPARATION DU DIALOGUE NORD/SUD 
EN CE QUI CONCERNE LES ELECTIONS DIRECTES DU PARLEMENT EUROPEEN, 
LE CONSEIL EST CONVENU QU ELLES AURONT LIEU AU COURS DE LA 
PERIODE MAI/JUIN 1978. LES PAYS QUI NE POURRONT PAS PROCEDER AL 
ELECTION DIRECTE, DESIGNERONT LEURS PARLEMENTAIRES EUROPEENS PARMI 
LES PARLEMENTAIRES NATIONAUX. 
LE CONSEIL A PRIS ACTE DE LA NECESSITE DU GOUVERNEMENT BRITANNIQUE 
DE PROCEDER A DES CONSULTATIONS SUR LE PLAN INTERNE AINSI QUE DES 
CONDITIONS PARTICULIERES POSEES PAR LE GOUVERNEMENT DANOIRS. LE 
CONSEIL DES MINISTRES A ETE CHARGE DE METTRE AU POINT LE PROJET 
DE CO N VE NT 10 N • 
LE CONSEIL A ENSUITE DECIDE L ETABLISSEMENT A PARTIR DE 1978, 
DUN PARSSEPORT UNIQUE ET A DEMANDE AU CONSEIL DE MINISTRES D 
ACCELERER LES TRAVAUX EN MATIERE D HARMONISATION DES LEGISLATIONS 
A CE SUJET. 
UNE SEANCE RESTREINTE (CHEFS DE GOUVERNEMENTS ET PRESIDENT DE LA 
COMMISSION) EST EN COURS (14H30) POUR TRAITER LES PROBLEMES DE 
LA CONFERENCE SUR LA COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE. ON 
PREVOIT A CE STADE, QUE LES TRAVAUX DU CONSEIL PUISSENT SE 
TERMINER VERS 18H. 
FIN D.I.S. 
NOTE BIO DICTEE DE ROME A 15H15 PAR M. OLIVI 
AMITIES 
P. CERF 
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LES PROBLEMES BUDGETAIRES AU CONSEIL EUROPEEN 
DANS LES MILIEUX PROCHF.S DE LA COMMISSION DFS COMMUNAUTES EUROPEEN-
m NES, ON CONSIDERE QUE LA DISCUSSION DU CONSEIL EUROPEEN, QUIS EST 
§ - - DEROULEE DANS UNE ATMOSPHERE DETENDUE A CONDUIT A UN CONSENSUS 



















l) LE CONTROLE FINANCIER DES DEPENSES DE LA COMMUNAUTE SERA AMELIORE 
SUR LA BASE DES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION ET DES SUGGFSTIONS 
DES GOUVERNEMENTS ALLEMAND ET BRITANNIQUE. CETTE AMELIORATION 
DOIT CONDUIRE A UNE GESTION PLUS RIGOUREUSE DES RESSOURCES 
COMMUNAUTAIRES. 
2) LA COMMISSION NE PEUT QUE SE REJOUIR DE CE QUE LES CHEFS DE 
GOUVERNEMENT AIENT DECIDE D ACCELERER LA MISE EN PLACE DE LA 
COUR DES COMPTES EUROPEENNE, PROPOSEE PAR ELLE IL Y A DEUX ANS. 
3) LA COMMISSION, SEULE COMPETENTE POUR CE QUI EST DE SA PROPRE 
ORGANISATION, A FAIT SAVOIR QU ELLE ALLAIT POURSUIVRE ACTIVE-
MENT SA REFLEXION SUR LE RENFORCEMENT DU ROLE DU 
COMMISSAIRE RESPONSABLE DES QUESTIONS BUDGETAIRES. 
~) LA COMMISSION SE REJOUIT DE CE QUE LE CONSEIL EUROPEEN AIT 
SUIVI SA PROPOSITION DE DONNER LEUR VERITABLE DIMENSION -
C EST A DIRE POLITIQUE - AUX PROBLEMES BUDGETAIRES. C EST BIEN 
L OBJET DU CONSEIL ELARGI QUI DOIT, DES L ANNEE PROCHAINE, 
AVOIR UN DEBAT SUR LES GRANDES ORIENTATIONS BUDGETAIRES. 
TEXTE DICTE DE ROME A 18Hl5, PAR M OLIVI 
ro 
..o CE TEXTE SERA COMMUNIQUE A LA K43''3, AU COURS DU RENDEZ-VOUS DE 
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LE' CO ~J SE IL EUROPEEN ,c\ PRO CEDE A UN F. CHA ~!GE DE VUES SUR L EVOLUTitf) N 
DE LA SI TUAT IO N E CO i'!O M I QUE ET SO CI At. E DE LA CO Mt 1U NA UT E ?i IL A . R E A!f -
F'IRME LA NECESSITE DE ~lAINTENIR m:E COORDINATION ETROITE ENTRE tlt: s 
POLIT IGUES ECONOMIQUES DES ~TATS MEMBRES, AFIN DE CONSOLIDER LA {1E -
PRISE ECONOMIQUE 0.UI CO MME~JCE A SE DESSIMER ET D AMELIORER LE Nii\JEAU 
ACT UE L DE L E MP LO I • . · · · l 
··r 
LE COf~DEIL EUROPEEM CONFIR :'1E LES -O RIENTATIONS °G)Ul SE SONT DEGAGEES 
LORS·DE LA REUNION DE JUILLET A BRUXELLES ET . QU I ONT ETE REPRISES 
Df.\NS LA DECLARATION DU SOMMET DE RA'MBOUILL[T EN CE QUI COf·lCERNE . 
L h1PORTANCE D urn~ COOP.EFV\TIOM INTERNATIONALE ·PLUS ETROITE ET D UN 
DIALOGUE CONSTRUCTIF ENTRE TOUS LES PAYS, EN VUE DE SURMONTER LES 
PROBLE~ES QUE POSE LA CONJONCTURE ACTUELLE. 
LE CONSEIL EUROPEEN A PRIS ACTE AVEC SATISFACTION DU DEROULEM~NT DE 
LA CONFER fN CE TRI PAR TI TE 9 QUIS EST TE NUE A BRUXELLFS LE 18 ~OVEM8RE 
ET . DE L ACCO RD INTE·~VE:N U, AUX TER)lf..f' DUQUEL LA COMMISSION. DES -
COMMUNA UTES EURO PEE D.ES A ETE CHARGEE D. APPROFONDIR, EN CO NTACT 
AVEC LES PARTENAIRES SOCil\UX, LES PROBLEMES ESSENTIELS EXAMINES 
LORS DE CETTE CONFERENCE ET D ELABORER UN RAPPORT EN VUE p UNE 
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DOCUMENT DE SEANCE ND '2 
-----~-~-~--------~--~--~--~ - ~ ~~~ --~~-~
CREV, 1) 
- . .. -·· .... ,~~~----~-.. -· .. - ... 
BUDGET ET FINANCEMENT DE LA COMMUNAUTE 
-------------------------------------~ < 
LE 'CO N~;EIL. EUROPEEN A PROCEDE A UN EXAME . N APPROF'ONDI. DES PROBLEMES 
RELATIFS AUX CONTROLES DES DEPENSES COMMU~fAUTAIRES ET DELA POLITI-
QUE .BUDGE TAIRE DE LA COMMUNAUrE. · . , . . 
LE CONSEIL A _CONVENU DEL OPPORÎU NITE DUN CONTROLE FINANCIER PLUS 
EFFICACE DES DEPENSES CO MMUNAUTAIRES ET S EST DECLARE FAVORABLE A 
UN EXAMEN A BREF DELAI DES SUGGESTIONS AVANCEES PAR LES CHEFS DES 
GOUVERNEMENTS .BRITANNIQUE, ALLEMAND ET IRLAND~IS ET DES PROPOSI-
TIONS DE LA- COMMISSION. 
LE PRESIDENT DU CO NSEIL ET LE PRESIDENT DE LA COMMISSIONS ONT IN-
VITES A PRENDRE CONTACT AVEC LE PRESIDENT DEL ASSEMBLEE AFIN 
D EX AM i NE R LE R O LE QUE PEUT t.lO LŒ R CETTE I N ST I î UT I O N , PA R L HJ - · 
TERMEDIAIRË b UNE COM MISION OU DUNE SOUS-COMMISSION, DANS LE 
· CONTROLE DES DEPENSE: S CO MMU·rlALJT~ IRES. . 
LES CHEFS DE GOUVERNEMENT SONT CONVENUS DE S EMPLOYER A. ABOUTIR A 
UNE CONCLUSION RAPIDE DES PROCEÎ)URES DE RATIF'IC,\TION DU TRAITE 
INSTITUANT UNE COUR DES COMPTES EUROPEENNE SIGNE LE 22 JUILLET 
DERNIER A BRUXELLESZ, AFIN DE PERMETTRE A LA COUR D ENTRER EN 
FONCTIO N DANS LE COURANT DE 1976. 
t ,, 
LE CONSEIL EUROPEEN A PRIS ACTE AVEC SATISFACTION DES INDICATIO~t 
FOURNIES PA f;1 ,t.E PRESIDENT DE LA COM~1lSSION SUR LE RENFORCEMENT ';f 
DES A P.RESE~H !NTERV!:'.:NUS DES ATTRIBUTIONS DU COMMISSAIRE RESPOt·.~~ -
BLE DU BUDGET, SAN.? PREJUDE DE LA RESPONSABILITE COLLEGIALE , DE L~ '. 
COMMI .. SSIO N ETABLIE PAR LES TRAITES. , . 
1 1\ 
t 
LE CONSEIL EUROPEEN SE REFERE A L ACCORD INTE'RVE:NU A LA VI LLA 
MA RLIA ET MIS EN FORME LORS DE LA SESSION DU CONSEIL DES 5ET 6 
NOVEMBRE A BR UXELL ES EN VUE .DE LA CONVOCATION ANNUELLE DUNE 
REUNION CONJOI NTE DES MINISTRES DES AFFA·IRES ETRA NGERES ET DES 
MHnSTRES DES F.H!A NCES OUI ·PROCEDERA A UNE APPRECL~TION GLOABA.LE .; 
DES PROBLF. ~1ES BUDGETAIRES DE Lt-1 COf1MUNP;UTFrzl IL ESTI~iE QUE LE ~ 
DEBAT DA NS CETTE ENCEINTE DEVRAIT PaOTER SUR LA POLITIQUE ·GENERALE 
DE LA COMMUNAUTE 0 ASSURER UNE PLUS GRANDE COHESION ENTRE LES DECI -
SIONS SUR LES POLITIQUES A MENER ET LES DECISIONS BUOGETA I-
R~S ET PERMETTRE PROGRSSSIVEMENT UNE PREVISION PLURIANNUELLE DES· 
Df.'Pf:'l\Jr'f."C" ·"O'·'DUIC:"NT ·A lJr.r·1E Mi:-11 l l'.i"lJDi::' Rr:'PA 0 TITI0fll f)L'4'-"' RE(""'O.URcrs . J ,_ . . - ..... - ~, ,J ,~·· "'" t.1 ,\1 vH r ~. t ... ... , ~t:. 11L. ,c... f \ \ l\, , ~:) ,..J .. ~ r- . 
CO~MUNA!Jît.IRES. POU R L ANNEE ,PROCHAINE, CE DEPAT DEVRAI AVOIR LIEU 
Dtd~S LE COURANT DU MOIS D AVRIL, SUR LA Bti.SE DUNE CO~WlUN ICATION 
DF LA COMMISSION. . 
LE CONSEIL A PRIS ACTE DEL I NTENTION DE LA COMMISSION DE PRESENTER 
DES PROPOSITIONS AlJ CONSEIL EN CE QUI CONCERNE' L APPLICP.TION DE 
L UNITE DE COMPTE EUROPEENNE AU BUDGET DE LA COMMUNAUTE. 
..li 
/ 
. . -· 
DOC UM~ NT DE SEANCE NO LI 
--------------------- ·------
--------------~~-~ --~--
ELECTION DEL ASSEMBLEE 
-----------------------~ ~~~~ ~~~~ ~ ~ ~~~~ 
. LE CONSEIL EUROPEEN EST CONVE NU QUEL ELECTION DEL ASSEMBLEE 
AURA LIEU 4 A UN[ DATE UNIQUE, AU COURS DE LA PERIODE MAI-JUIN 1978. . 
L ETAT QUI NE POURRAIT PROCEDER AL ELECTION DIRECTE A CETTE DA-
TE POURRA DESIGNER SES REPRESENTANTS PARMI LES MEMBRES ELUS DE 
SA PROPRE · ASSEMBLEE NATIONALE. 
LE cor,JSEIL A PRIS ACTE DE LA. DECL~RATION DE MONSIEUR WILSON, 
PR[MIER MINISTRE BRITANNIQUE, SUIVANT LAQUELLE LE GOUVERNE-
MENT DE SO,N PAYS A BESOIN D lPJ DE-LAI SUPPLE'î1 ENTAIRE. POUR ?ROCE . 
DER A D E S CO N SUL î AT IO N S SUR LE . PL A N I NT ER I E UR , A V A NT DE PRE ND RE ~ 
DEFINITIVEMENT POSITION QUANT A LA DATE FIXEE, AINSI OUE DES 
CONDITIO NS POSEES PAR LE PREMIER MINISTRE, M. JORGENSEN, EN CE QUJ 
CONCERNE LES ELECTIONS DIRECTES DEL ASSEMBLEE AU DANEMARK. -
tE. CONSEIL E UFWPEE N A CHARGE LE GO NSE IL DE POUR SUI VRF. L EXAME ~: D}tS 
Pr'WBLF.~1ES OUVERTS ET DE PRESENTE·R UN RAPPORT PERMETTANT LA REDAC-
TION DEFI NITIVE DE LA CONVENTION SUR L ELECTION DE V ASSEMBLEE 
LORS DU PROCHAIN CONSEIL EUROPEEN. 
- ·-·---- - ------·- ----- ~ 
~ 
'i . 
1 . \ 
- -~ - ·--- - - -~--~ - --:,;·"' - ------; \ . :i ;·î. 
·;'.~'_= '. -~ 
' . ~ 
. - ~. 1 li ~ 
'.t' '~ 1 îi - j, .· ij ~ 1 
DOC UMENT DE SE AN CF. N) 5 
===== ·===== .= ... ----- . --
UNION DES PASSEPORTS 
=== ======------- --
t i~ LE C0'1\i~_,F_.I' .. EUROPEEN EST CONVENU DEL I NSTAURATIO,N DUN PASSEPAOR!l r{t 
D-UN MODEtE UNIFOR ME QUI PEUT FTRE DELIVRE A PARTIR DE 1978, ) 1 
~-.fi; ,~ A CETTE FIN, LE CONSEIL EUROPEEN INVITE LE CONSEIL C MINISTRESc -~ 
1 
~ 
DF.S ArrAIRES ETRAfJGERES) A RESOUDHE LES QUESTIONS ENCORE EN SU..-;P~Ns. i~ 
~· 
LE CON sErL EURO PEE Il INVITE EN OUTRE LE CO N SE IL CMI N l STP.E S ~~~ AF -. t.·~ 
· FA IRES ETRA~GERES) .~ POURSUIVRE LE~ _ _TRA\/AUX RELPtî~F'.,) A L~ .. , ; : 
1
~ 
PfŒSSlO N DES CONTROLES AUX FRONTI EKe.S E! A L HAR ~1CJ~ISATI0N DEv ~ 




N.B. : L.~ TRADUCTION DE LA PARTIE QUI SUIT A ETE F'AITE PAR LE 
. PORTE PA~OLF. 
~·;;< 
'y'' 
















L >,, · ~ • ~ · . 
DIVERS 
__ ... ____ _ 
--------
A) LE CONSEIL EUROPEEN A APPROUVE UNE PROPOSITION DÜ PREMIER MINISTRE 
• DU ROYAUME UNI D APRES LAQUELLE .LES MINISTRES F"E L INTERIEUR DE LA 
COM ;'1UNAUTE (OU LES M1NISTRES AYANT RESPONSABILITE A~!ALOGIE.) SE REU-
NISSENT POUR DISCUTER DES SUJETS RELEVANT DE LEUR RESPONSABILITES, 
r-..10TAMMENT DANS LE· DOMAINE DEL ORDRE PUBLIC. 
· B) LE CONSEIL EST CONVENU QUE ·sA PROCHAINE SEANCE AURA LIEU A 
LUXEMBOURG LES 8 ET 9 MARS 1976. 
CO MME Nî A IRES FAITS A LA PRESSE PAR LE PRESIDE NT ORTOL I SUR LE s· 




, LE PRESIDENT ORTOLI A DECLARE - AU COURS DE LA CONFERENCE DE PRES-
. . SE CONJOINTE AVEC LE PRESIDENT MôRO - 'AVOIR ETE FRAPPE DU COTE EF-
PICACE ET .INFOR~EL DES TRAVAUX DU CONSEIL. CE CONSEIL A FAIT AVA~-
CER ·tA~ COMMUNAUTE EN PERMETTANT DE DONNER DES SOLUTIONS A PLUSIEURS 
PROBLEMES QUI DIVISAIENT LES ETAJS MEMBRES. EN SE REfERANT AUX DECI• 
. SIONS EN Ï"1ATIERE DU BUDGET , LE,. PRESIDENT ORTOLI A DECLARE QU Eq.ES 
REPONDAIENT QUX SOUCIS EXPRIMES PAR LA COMMISSION DANS LA MESURE~ 
OU LA COMMU~AUTE DOIT AVOIR UN BUDGET TOUJOURS PLUS I fYi PORTANT ET :_ 
MIEUX CONTROLE. EN PARTICULIER LA COM MISSION ·DOIT PARTAGE SA THESE 
D APRES LAQUELLE LES DEBATS BUDGETAIRES DOIVENT ETRE UN ACTE POLÎ-
TIQUE DUQUEL DO IVftNî S EN SUIVRE LES l~OYENS Pi. METTRE EN OEUVRE Pj)UR . 
REALISER LES POLITIQUES AHJSI ARRETEESo LE PRESIDENT ORTOLI A EG:i LE-
MENT INDIQUE AVOIR IMFOR ME LE CONSEIL EUROPEEN DF.S DISPOSITIO NS :'· EJA 
. . . ~ -
PRISES PAR LA COMMISSION POUR REMF'ORCER LE POUVOIR DU COMMISSAI 1' ·. 4 
RESPONSABLE DES QUESTIONS 8 UDGETA IRES. EN CE QUI CONCERNE LES DE~ ~.- . 
BERATIONS DU CONSEIL EN Mr~TIERE DU DIALOGUE NORD-SUD 9 MONSIEUR f 
ORTOLI ~ INDIQUE QUE LA CO~MISSION SE FELICITE DU COMPROMIS QUI I ETE 
DEGAGE QUI EST ,COMFO P~1E .~U TRAITE ET AUQUEL. L.t\ COMMISSION A "Pr;b, - · 
TE LA MA IN''. ·DE PLUS 1 CE DEBAT A ABOUTI A LA REOUVERTUHE DU DO ~ IER DE 
DE LA POLITIQUE ENERGETïQUE COMMUME, LE CONSEIL AYANT DECIDE DE .,, 
PRENDRE LES MESÜRES NECESSAIRES SUR LA QUESTION DE LA PROTECTION' 
A ASSURER POUR LE DE.\/OLOPPEMENT DE RESSOURCES ALTERNATIVES D ENEf.~:\ -
G IE. ~ l 
'!I 
E~ CE QUI .CONCERNE L ESPAGNE t EN REPONDANT A DES QUESTIONS POSEES 
PAR D~S JOURNALISTES, LE PRESIDENT MORO A PRECISE QUE LE CONSEIL '. 
[UROPf.E N •• N AVAIT PAS EU LE TEMPS DE TRAITER LES PROBLE MES S Y·· 
AFF ERANT''• AUCU NE INDICATIO N NA ETE DONNEE AU SUJET DES POINTS 
concERNANT LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE ET L AIDE: AUX PAYS EN 
\/OIE DE DEVELOPPE~·1EN T QUI FIGU ERA I f NT PARMI 'CEUX SUSCEPTIBLES · 
D ETRE T R A I TE S PAR LE' CO N SE IL EUH O PEE: N • 


















LORS DU RENDEZ VOUS ·DE MIDI, VOUS ETES AUTORISE A DONNER LE 
TEXTE QUI PRECEDE AUX JOURNALISTES INTERESSES. 
r!N 
AG 
AVEZ Vb US BIEN RECU + 
i, -
2 l 3 7 7 A CO ME U B 
611 84 CECA 
01.30 
21 8 7 7 A CO MEU B 
2 1 8 7 7 A CO ME U B 
61184 CECA 
TELEX NO 725 B If, 
R O ME LE 2 DE CE M8 RE 1 9 7 5 
-----------~-------------~ 
-~--~---------------------




CONCERNANT LE TELX No 725 PRIERE DE RE MPLACER LA DERNIERE 
PHRASE DU POINT ''CO MMENTAIRES FAITS A LA PRESSE PAR LE 
PRESIDENT OR TOLI'' AVEC L !TEXTE SUIVANT : 
'·oE PLUS, Cf. DEBAT A A30UTI ~A L A REOUVERTURE DU D'OSSIER 
DE LA POLITIQUE ENERGETIQUE CO MMUNE. LE CO NSEIL A EN EFFET 
DECIDE L ADO PTION SUR LA BASF DES PROPOSITIONS A FAIRE PAR 
LA COMMISSION, DE ME CANIS ME S APPROPRIES POUR ASSVRER LE DE~ 
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-------------------------------~---------------------------
··-- - -, • -- l LJ 
~!:~· 1 ++ j . 
OP.JET · : CONSEIL EUROPEEN, 1-2/12/1975 A ROME 
ETANT,DPNNE LES DIRECTIVES RECUES, CtTTE NOTE DOIT ETRE· UTILISEE 
COMME prs : 
, · 
LE COf\! SE'.IL EUROPEEN A TRAITf CF."îTE t\PR~S-~1I01 t ENTRE 16 ET 20.:50H, 
LES SUt.JtTS : LA CONFERENCE DE RA !~1P. OU1LLET, LA SITU [\TIO~.! ECONOMIQUE 
, ET SOCIALE DANS LA CO î1lMUNAUTE ET LES . . A:-F'AIRES BUDGFT.~IRES. INTERVE-
NANT AU DEBAT su~ L EXPO~E FAIT PAR LS PR ESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
FRANCAISE, LE PRESIDENT ORTOLI S EST ASSOCIE AU CONSTAT GENERAL DE 
L UT IL I TF D UNE TELLE HE U ~/ 10 N • IL .A CE PF ND A NT SO LI L I G NE QUE LE RE- ,~ 
NOUVELLEflJENT D U\/E TELLE PROCEDUHE cor\1STITUERAI_T L AMORCE D UNE l.~ . 
NOUVELLE: INSTITUTIO N. L D~PER1Ef\1CE DU CONSE:IL. EUROPEEN PROUVE QUJ. ·· 
MF.MF. S ILS SONT INFORMELS, DE TELS MECANISMES NE SONT PAS MOP~S j 
PUiSS1~ ~JTS. · · . · .1 ,. 
( . ·~ , r,' ni;· ~, ,.. Ï.) p , , · r; ~1 .- 0. r; c: ::, îï ,-:: ~ c r. Mi' ~1 1 """ • - n T r.~ 1 LE PR ,~S I.. ._.,lî ,~, RA r , ELE ;_ .. ~F Hl. ,:~ UE L..~"' fL t, L.4 .. , ... 0 1,.1U t1JA .. l1.tdRES LO~.V ... ,,_. T 
ETRE RESPECTEES. CETTE INTERVENTION N ,ôj DO[;JME LIEU A AUCUNF. CONrt o-
VERSE MAIS AUCUNE DECISION NA ETE PRISE A CE SUJET. . . 
LE _ DEBAT SUR LA SITUATION ECONO MIQUE ET SOCIALE A PORTE NOTAMMENT 
SUR L OPPORTU NITE DE POLITIQ.UF.S SECTORIELLES ŒX. CO NSTRUCTIO~~ NA-
VA LE ) • LA CO ;'1 {11 SS IO N PO UR SA PA 'R T ~; E ST DE CL P: REE PRETE . A ET U D I ER 
LFS PROPOSITIONS EVF:NTUELLES PO.UR UNE I NTE~~ VENTION COMMUNAUTAIRE, 
CO f<J PTE TE NU DES L I ifs ! TSS DE S MO Y E: N S D I S PO N IB LE S • 
MONSIEUR HAFERKAMP A ENSUITE SOULIGNE L IMPORTANCE DES RESULTATS 
Jîj:;' LA Dl<'""-<·{·1 -FRE co ~1i:-~pr- ,11C'7 1'r)-p(\c·r11·E (.)l'I <"t:'ROM ... ~T!f-jJlrï(""t DI\R L'A 
,.· . , , , .•• t . . " 1 . 1 - 1 IJ r .:.i , ,_. \ , .., L. . n l i·l d - t . . ·".f ,) r::. , 1. l - · - ·- . ,.~ .:) I r\ t r 
CO~i f~IS<=i ION POUR ·D s::; PROPOSiTIQ r.JS 0UI PUI SSEMT CONDUIHE: LES PARTE-
;-JAIHES SOCUdJX A UNE COOPER,ô,TIO N t\P?ROFO ND IE POUR F',~I PE FACE .AUX 
D I F F' I C U L TE S . ST HUC T UfŒ L LE S DE LA CR ISE • B O M C. L I ~1A T A . .J C Q U H S D ,E LA 
DISCUSSIO N BUDGEHdRE ! IL N Y A Pt,,S EU D ~.FFF:ONTEr1ENTS co:1îPTE TE-
71]U DES CONTRIBUTIONS APPORTEES ? AH LA CO M:1 H1SION Pr-'.R SON DOCUMENT 
- ET EN SEA NCE PAR SON PRESIDENT. POUR Ct QUI CONCERf,)f. LES SUITES,~ 
IL EST CONVENU QUE . LE DEBAT SE POUHSUI\/E: M.l SEIM DES i 
. . ~ 
INSTITUTIONS. RIEN QUEL IDEE SOIT EN TRAIN DE FAIRE SON CHSMI ~, 
A lJ CU NE DEC I S 10 N N. A ETE PR 1 S F.: AU SU (JET D U CO îr1 M I SS A rn E AU _B UD. GE T ~ 
f; U C lH! E N G AG E'. ME NT M A ETE PR 1 S P ,~ R LE PRE ~) 1 D F. N î A CE SU ,JE: T , S AG tis -
SANT D UNE PROCEDURE INTERNE DE LA CO~ \"i ISSIO~! QUI RE:LEVE DE SA ~i u-
LE RESPONSABILITE~ L IDEE DUN ~EBAT PRELIMINAIRE SUR LA POLITI ~ JE 
BUDGETAiRE DE LA CO;f!f1UNA!J1T 1 A TE NH? AU DEBUT . DF. L ANNEE, PEUT QifRE 
, AU NIVEAU DU CONS~IL EUROPEEN, A ETE AC.CEUILLIE F'AVORASLEME NT. PliJ -
CUNE DECISION SUR UN PLAFOND EVE NTUEL A ETE RETENUE.. ·t 
LE CONSEIL EUROPEEN A ENSUITE ABci~DE LE PROBLEME DEL ELECT~ON DI-
RECTE DU PARLEMENT EUROPEEN~ MAIS COMPTE TENU DEL HEURE TARDIVE, 
LE DEBAT REPRENDRA DEMAIN VERS IOH." ·FIN DIS. 
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